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PREAMBULE 

 

 

 

Le Budget Supplémentaire (BS) a pour objectif premier d’intégrer le résultat de l'exercice 

précédent, calculé à partir du Compte Administratif (CA). Il permet également d'ajuster les 

prévisions de dépenses et de recettes inscrites dans le Budget Primitif (BP). 

 

 

Vue d’ensemble des nouvelles propositions  

 

Budget Saint-Jean-de-Védas 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 
DEPENSES en 

€ 

RECETTES 

en € 

BS 2023  4 735 418,98 € 488 290,00 €  

RESTES A RÉALISER DE L'EXERCICE PRECEDENT   

RESULTAT REPORTE   4 247 128,98 €  

TOTAL DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 4 735 418,98 €  4 735 418,98 €  

SECTION D'INVESTISSEMENT     

BS 2023       106 799,20 -584 241,47 € 

RESTES A RÉALISER DE L'EXERCICE PRECEDENT 296 506,05 €  2 239 266,78 €  

SOLDE D'INVESTISSEMENT REPORTE  1 251 720,06 €   

TOTAL DE LA SECTION D'INVESTISSEMENT 1 655 025,31 €  1 655 025,31 €   

TOTAL DU BUDGET 6 390 444,29 €  6 390 444,29 € 
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AJUSTEMENTS EN SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 

 

DEPENSES en € 
 

Chapitres       BP 2023+DM 
Résultat 
reporté  

 Ajustements proposés Total BS 2023  

011 – Charges à 
caractère général 

 3 401 552,00 €   0,00 €  74 260,00 €    74 260,00 €    

012 – Charges de 
personnel 

 9 160 000,00 €     128 107,00 € 128 107,00 €  

014 – 
Atténuations de 
produits 

 1 071 850,00 €     1 670,00 €  1 670,00 €   

65 – Autres 
charges de gestion 
courante 

 597 200,00 €     2 267 625,98 €  2 267 625,98 €   

66 – Charges 
financières 

 210 000,00 €     24 481,00 €  24 481,00 €   

67 – Charges 
exceptionnelles 

 1 000,00 €     20 800,00 €  20 800,00 €   

68-Dotation aux 
provisions, 
dépréciation   

                            -   €    18 475,00 € 18 475,00 €  

023 – Virement à 
la section 
d’investissement 

 902 218,00 €     2 200 000,00 €  2 200 000,00 €   

042 – Opération 
d’ordre entre sections 

1 100 000,00 €  

 

 

 

 

 

 

 

  

  0,00 €  

Total Dépenses de 
fonctionnement 

16 443 820,00 € 0,00 € 4 735 418,98 € 4 735 418,98 €  
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RECETTES en €  

 

Chapitres        BP 2023+DM 
Résultat 
reporté  

Ajustements proposés 
Total BS 

2023 
 

013 – 
Atténuations de 
charges 

223 900,00 €      0,00 €  

70 – Produits des 
services 

1 159 990,00 €    -30 000,00 €  -30 000,00 €   

73 – Impôts et taxes                 115 000,00 €   0 0,00 € 

 

 

731-Fiscalité locale 12 539 340,00 €   396 980,00 € 396 980,00 €  

74-Dotations et 
participations  

1 406 430,00 €   118 870,00 € 118 870,00 €  

75 – Autres produits de 
gestion courante 

641 800,00 €   140,00 €  140,00€   

77 – Produits 
exceptionnels 

    2 300,00 €  2 300,00 €   

042 – Opération 
d’ordre entre sections 

357 360,00 €      0,00 €  

Total Recettes de 
fonctionnement 

16 443 820,00 € 4 247 128,98 € 488 290,00 € 4 735 418,98 €  

 

Nouvelles propositions : 
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En dépenses : 

 

 

Chapitre 011 : Charges à caractère général 

 

Les charges à caractère général font l’objet d’un ajustement des besoins pour un montant global de 

+ 74 260,00 € au titre, entre autres, d’achats de prestations de service  de +27 000,00 € (en lien avec 

l’actualisation des prix des composantes des plats livrés par SHCB, des sorties pour les jeunes du 

centre de jeunesse du fait de l’augmentation de la fréquentation, et de la journée de voyage 

supplémentaire pour les aînés), de l’achat de fruits pour les scolaires (+12 000,00 €), du lancement 

de l’étude PILEA Stratégie (+14 400,00 €) et des transports collectifs des scolaires vers les 

équipements sportifs municipaux (+10 500,00€). Des dépenses sont revues à la baisse, comme 

l’entretien des terrains de Tennis (-11 400,00 €).   

 

Chapitre 012 : Charges de personnel  

 

Les charges de personnel sont ajustées pour un montant de +128 107,00 €. Cette hausse est portée 

par l’augmentation de la rémunération principale du personnel liée à l’évolution du point d’indice 

et la refonte de la grille indiciaire décidées par le gouvernement fin Juin   (+50 000,00€), des 

indemnités de garantie individuelle du pouvoir d'achat (GIPA) et de l’ajustement du montant 

prévisionnel de la prime dite de fin d’année (+57 000,00 €), du reliquat assurance statutaire lié à la 

cotisation à la protection sociale (+14 000,00 €), à la cotisation de la commune au COS Languedoc 

Roussillon (+4 000,00 €), les dépenses liées aux frais de concours (+2000,00 €)  et  les charges liées 

au FIPH pour les travailleurs reconnus RQTH (+1 107,00 €). Cette prévision supplémentaire 

n’intègre pas l’éventuelle attribution de la prime « Pouvoir d’Achat » définie en Juin par le 

gouvernement pour les trois fonctions publiques. Son montant prévisionnel est en cours 

d’évaluation en fonction des textes parus ces dernières semaines et à paraître. 

 

Chapitre 65 : Autres charges de gestion courante 

 

Les autres charges de gestion courante sont ajustées pour un montant de 2 267 625,98 €. Elles 

sont constituées des indemnités de fonctions des élus (+ 3 500,00 €) et des charges 

exceptionnelles (+2 264 125,98 €). Cette seconde somme correspond à une mise en réserve 

d’une partie de l’excédent de fonctionnement constaté fin 2022.  

 

Chapitre 66 : Charges financières  

 

Un ajustement des intérêts d’emprunts pour 24 481,00 €, au titre de la hausse des intérêts des 

contrats de prêt indexés sur le livret A (augmentation du taux le 1er Février 2023) et de 

l’anticipation de la hausse jusqu’à la fin de l’année des taux d’intérêt des contrats indexés sur 

l’Euribor, est nécessaire. 

 

Chapitre 67 : Charges exceptionnelles 

 

Les charges de ce chapitre sont ajustées pour montant de 20 800,00 €. Cette hausse est liée à 

l’annulation de titres émis en doublon (CPAM 2021 d’un montant de 4 300,00 € et loyer antenne 

2022 de 11 500,00 €), et d’un titre émis à l’encontre de Véolia (5 000,00 €).  
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Chapitre 68 : Dotations aux provisions et dépréciations 

         

       Une provision pour créances douteuses pour un montant total de 18 475,00 € est inscrite. 

 

 

 

En recettes : 

 

Chapitre 70 : Produits des services 

 

Les produits des services et du domaine sont ajustés à la baisse, pour -30 000,00 €. Cette baisse 

résulte de la fin de la prise en charge par 3M d’une quote part du salaire d’un agent du service 

urbanisme. 

 

Chapitre 73 : Impôts et taxes – 731 : Fiscalité locale 

 

Suite à la réception de l’état 1259 COM pour 2023, il y a un ajustement à la hausse des prévisions 

de recettes de la fiscalité directe locale de + 227 000,00 €. En outre, pour la Taxe sur la 

consommation finale d’électricité, la taxe forfaitaire sur les terrains devenus constructibles, et la 

taxe sur les pylônes électriques, la commune bénéficie d’un surplus de recettes, respectivement de 

+110 000,00 €, +54 380,00 €, et +5 600,00 €.  

 

Chapitre 74 : Dotations, subventions et participations 

 

Sur le produit des dotations et participations, un ajustement à la hausse de +118 870,00 € est opéré. 

Cette augmentation est liée au surplus issu de la Dotation Globale de Fonctionnement (+70 100,00 

€), au produit de la compensation de l’Etat au titre de l’exonération de la taxe sur le foncier bâti (+ 

42 600,00 €), au produit du FCTVA (+ 1 780,00 €) et de la participation de l’Etat pour le projet 

numérique des écoles (+ 4 390,00 €).  

 

Chapitre 75 : Autres produits de gestion courante 

 

Une recette locative au titre d’un bail emphytéotique pour 140,00 € est à inscrire. 

 

Chapitre 77 :  Produits exceptionnels  

 

Une recette exceptionnelle tirée d’annulations de mandats pour un montant 2 300,00 € est inscrite.  
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AJUSTEMENTS EN SECTION D’INVESTISSEMENT 

 

 

 

 

   DEPENSES en € 
 

Chapitre BP 2023+DM 

Solde 

d'exécution 

reporté 

RAR 
    Ajustements 

proposés 
Total BS 2023  

20 – 

Immobilisations 

incorporelles 

219 800,00 €     24 992,00 € 24 992,00 €  

204 – 

Subventions 

d’équipement 

versées 

757 060,00 €     -200 000,00 € -200 000,00 €  

21 – 

Immobilisations 

corporelles 

906 970,00 €     271 917,20 € 271 917,20 €  

23 – 

Immobilisations en 

cours 

4 136 370,00 €     0 € 0,00 €  

10 – 

Dotations, fonds 

divers et réserves 

1 100,00 €     0 € 0,00 €  

16 – 

Emprunts et dettes 

assimilées 

651 180,00 €     9 890 € 9 890,00 €  

040 – 

Opérations d’ordre 

entre sections 

357 360,00 €     0 € 0,00 €  

Total Dépenses 

d’investissement 
7 029 840,00 € 1 251 720,06 € 296 506,05 € 106 799,20 € 1 655 025,31 €  
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  RECETTES en € 

 

 

Chapitre BP 2023+DM 

Solde 

d'exécution 

reporté 

RAR 
Ajustements 

proposés 

Total BS 

2023 
 

13 – 

Subventions 

d’investissement 

(hors 138) 

738 668,00 €     104 010,00 € 104 010,00 €  

204-

Subventions 

d'équipement 

200 000,00 €     0,00 € 0,00 €  

16 – 

Emprunts et dettes 

assimilées (hors 

165) 

3 963 954,00 €     -2 974 151,47 € -2 974 151,47 €  

10 – Dotations, 

fonds divers et 

réserves (hors 

1068) 

125 000,00 €     72 700,00 € 72 700,00 €  

024-Produit 

de cessions 

d'immobilisation 

      13 200,00 € 13 200,00 €  

021 – 

Virement de la 

section de 

fonctionnement 

902 218,00 €     2 200 000,00 € 2 200 000,00 €  

040 – 

Opérations d’ordre 

entre sections 

1 100 000,00 €     0 € 0,00 €  

Total Recettes 

d’investissement 
7 029 840,00 €   2 239 266,78 € -584 241,47 € 1 655 025,31 €  

 

Nouvelles propositions : 

En recettes : 

 

Chapitre 13 : Subventions d’investissement  

Les recettes liées aux subventions d’investissement sont ajustées à la hausse pour un montant de 

104 010,00 € constitué d’une subvention de l’Etat pour 39 010,00 € au titre d’investissement dans 

le domaine scolaire et d’une de 65 000,00 € de la Fédération Française de Tennis.  
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Chapitre 16 : Emprunts et dettes assimilées 

 

L’emprunt est revu à la baisse pour un montant de - 2 974 151,47 €.  

 

Chapitre 10 : Dotations, fonds divers et réserves 

  

Concernant les recettes liées aux dotations et fonds divers, il y a un ajustement à la hausse pour un 

montant 72 700,00 €. Cette hausse est portée par le FCTVA (+3 500,00 €) et le produit de la taxe 

d’aménagement (+ 68 950,00 €). 

 

En dépenses : 

 

Chapitres 20, 21 : Immobilisations incorporelles et corporelles 

 

Ces dépenses sont ajustées à la hausse pour un montant de 296 909,20 € au total. Cette hausse est 

portée par les dépenses liées aux immobilisations incorporelles d’un montant de 24 992,00 € ( 

frais d’études (+19 000,00 €) et  licences d’utilisation de logiciels (+5 992,00 €), et aux 

immobilisations corporelles d’un montant de 271 917,20 € (Travaux sur équipement sportif       

(+59 450,00€), travaux bâtiment culturel et sportif (+6 500,00 €), Travaux autres bâtiments publics 

(+16 200,00 €), immeuble de rapport (+8 000,00 €), installation de matériel cantines scolaires 

(+10 000,00 €),  acquisition de matériel technique (84 921,20 €), installation de matériel technique 

(+22 836,00 €), acquisition de matériel de transport (+49 800,00 €), acquisition de matériel 

informatique (+ 400,00 €), acquisition de matériel de téléphonie (+60 000,00 €), et acquisition de 

matériel de bureau et mobilier  (+1 250,00 €). Toutefois, certaines dépenses liées au coût des travaux 

sur les bâtiments scolaires sont, à l’inverse, revues à la baisse (-81 440,00 €).  

 

Chapitre 204 : Subventions d’équipement versées  

 

 

La dépense est revue à la baisse. Il s’agit en l’occurrence du fonds de concours à verser à la 

Métropole de Montpellier pour les travaux de restructuration de la rue Fon de l’Hospital qui diminue 

de -200 00,00€. 

 

 

Chapitre 16 : Emprunts et dettes assimilées 

 

Ces dépenses sont ajustées à la hausse au budget supplémentaire, soit + 9 890,00 €. 
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Aucun ajustement sur les AP/CP n’est prévu lors de ce budget supplémentaire . 

 

  

SITUATION DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME ET CREDITS DE PAIEMENT 

No ou intitulé de l'AP 

Montant des AP Montant des CP 

 

          Total  

Pour 

mémoire Ajustement 

proposé 
Total 

 

CP voté 

BP2023 en € 

 

 
202102/2021 CENTRE 

DE JEUNESSE 3 700 000,00 €  506 600,00 € 0 506 600,00 € 
 

202302/2023 

EXTENSION DE LA 

VIDEO PROTECTION 250 000,00 € 70 000,00 € 0 70 000,00 € 

 

202101/2021 

REHABILITATION 

ECOLE 

ELEMENTAIRE DES 

ESCHOLIERS 2 045 282,69 € 463 905,00 € 0 463 905,00€ 

 

202106/2021 

REHABILITATION ET 

COUVERTURE DE 3 

COURTS DE TENNIS 2 300 000,00 € 2 212 160,00 € 0 2 212 160,00 € 

 

202103/2021 

CREATION DES 

COURS OASIS 1 800 000,79 € 553 705 € 0 553 705,00 € 

 

202201/2022 HALLE 

GYMNIQUE ROQUE 

FRAISSE  4 000 000,00 € 55 000,00 € 0 55 000,00 € 

 

202109/2021 

CREATION D'UNE 

MAISON DE LA 

NATURE ET 

L'ENVIRONNEMENT  800 000,00 € 230 000,00 € 0 230 000,00 € 

 

202107/EXTENSION 

GENDARMERIE   478 000,00 € 40 000,00 € 0 40 000,00 € 

 

      

 



ADMINISTRATION – FINANCES 

Affaire n°2 

Objet : Délégation de compétence du Conseil Municipal au Maire  

Rapporteur : Jean-Paul PIOT 

- 



ADMINISTRATION – AFFAIRES GENERALES 

Affaire n°3 

Objet : Mandat spécial pour le déplacement des élus au Congrès des 

Maires 

Rapporteur : Jean-Paul PIOT  

 

• 

• 

- 

- 

- 

- 



ADMINISTRATION – AFFAIRES GENERALES 

Affaire n°4  

Objet : Ré-internalisation des compétences déléguées à COGITIS – 

Dissolution du syndicat mixte COGITIS 

Rapporteur : François RIO  

 



- 

- 



ADMINISTRATION – PERSONNEL 

Affaire n°5 

Objet : Modification du tableau des effectifs  

Rapporteur : Véronique FABRY 

 



 

 

 

- 

- 

- 



AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

Affaire n°6  

Objet : Adhésion à l'association « Organisme de Foncier Solidaire (OFS) 

de Montpellier Méditerranée Métropole » - Désignation - Approbation 

Rapporteur : Léa BRUEL  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



- 

- 

- 

- 

- 

 



AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

Affaire n°7 

Objet : Convention de Fonds de Concours entre la commune de Saint-Jean-de-

Védas et Montpellier Méditerranée Métropole pour la requalification de la 

rue de Fon de L’Hospital 

Rapporteur : Christophe VAN LEYNSEELE  

 

- 

- 

- 



































 

 

 



DEVELOPPEMENT DURABLE 

Affaire n°9 

Objet : Motion d’adhésion à la Charte d’engagement départementale 

« Economisons l’eau, ma commune s’engage » 

Rapporteur : Christophe VAN LEYNSEELE 

- 

- 

- 
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Plan d’action d’urgence et de responsabilité face à la sécheresse

Charte d’engagement départementale

Le département de l’Hérault connaît actuellement un épisode de sécheresse très précoce, dans la 
continuité de la saison estivale 2022, faisant craindre des tensions sur la ressource en eau qui pourraient 
être particulièrement sévères au cours de l’été.
Dans ce contexte, et afin de limiter au possible les ruptures de l’alimentation en eau potable des populations, 
il est indispensable d’accentuer les économies d’eau par un effort collectif de l’ensemble des usagers.

Le préfet, le président de l’association des maires et des présidents des inter-communalités de l’Hérault 
et le président du conseil départemental, au vu des enjeux et de l’urgence de la situation, s’associent au 
moyen de la présente charte pour porter un effort collectif, à travers 13 engagements.

Les communes et inter-communalités sont invitées à adhérer à la présente charte par délibération du 
conseil municipal ou du conseil communautaire.

Les collectivités signataires s’engagent à :

Signaler aux services de l’État, au conseil départemental, à l’AMF34, en lien avec la collectivité 
ou le syndicat gestionnaire de l’eau, toute difficulté éventuelle concernant la disponibilité de 
la ressource, ainsi que les solutions mises en œuvre ou envisagées notamment pour préparer la 
continuité de l’alimentation en eau potable (substitution, portage d’eau, restrictions d’usage 
complémentaires par arrêté municipal...).1

2 Concevoir et déployer dans les meilleurs délais un plan d’économies maximales sur l’ensemble 
des équipements et bâtiments communaux ou intercommunaux, par exemple sur la gestion 
des piscines municipales, des bâtiments communaux, des centres de loisirs et des espaces verts 
tout en respectant, le cas échéant, les mesures de restriction.

3 Travailler en concertation avec la population, les acteurs économiques, associatifs ou sportifs 
pour rechercher des économies d’eau supplémentaires et les mettre en œuvre dans le cadre 
d’un engagement volontaire.

4 Conduire et relayer des opérations d’information à destination de la population et des touristes 
sur les restrictions applicables et sur les gestes d’économie (affichage municipal, flyers, réunions 
publiques, réseaux sociaux communaux, bulletins d’information communaux, etc.).

5 S’assurer de la mise en œuvre par les différents usagers, notamment les particuliers des 
restrictions prévues par les arrêtés préfectoraux et si nécessaire, en cas de non-respect, exercer 
le pouvoir de police du maire selon les moyens techniques et humains de la commune, ou en 
faisant appel à la gendarmerie.
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6 Si la situation locale le justifie, imposer par arrêté municipal un renforcement des mesures 
de restriction temporaires des usages de l’eau prises par le préfet et informer dans les 
meilleurs délais l’AMF34, les services de l’État et le conseil départemental.

7 Afficher à la mairie et dans les principaux espaces publics le logo « Ma commune s’engage. 
Économisons l’eau ! ».

8 Désigner un élu référent « eau » au sein de la commune et l’identifier auprès de l’AMF34.

9 Faire remonter à l’association des maires de France de l’Hérault l’ensemble des informations 
utiles relatives aux tensions sur la ressource pour que l’association s’en fasse le relais vers 
les services de l’État concernés et le conseil départemental, notamment dans le cadre du 
comité ressource en eau de l’Hérault.

10 Transmettre avant le 15/09 de l’année en cours une synthèse des actions mises en place 
en application de ces engagements (communication, économies d’eau, contrôles et suites 
données…) à l’association des maires de France de l’Hérault, qui relayera l’information aux 
services de l’État concernés et dressera un bilan à l’issue de la période estivale.

Plan d’action d’urgence et de responsabilité face à la sécheresse

Charte d’engagement départementale

Les services de l’État s’engagent à :

11 Mettre à disposition des collectivités les informations utiles sur les mesures de restrictions 
en vigueur, et à répondre dans les meilleurs délais aux questions spécifiques qui leur sont 
adressées.
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Annexe 1 : Contact des services

Les services de l’État visés dans la présente charte sont :
• la DDTM34 : ddtm-mise@herault.gouv.fr
• l’ARS : ars-oc-dd34-sante-environnement@ars.sante.fr

Contact Conseil départemental de l’Hérault :  contact@herault.fr 
Contact Hérault Ingénierie : contact@herault.ingenierie.fr 

Contact AMF 34 : Elodie Blaquières, Directrice, eblaquieres@maires34.fr

Le Président de l’association 
des maires et des présidents 

des inter-communalités
de l’Hérault

Le Président du
conseil départemental

de l’Hérault
Le Préfet de l’Hérault

Signatures

Plan d’action d’urgence et de responsabilité face à la sécheresse

Charte d’engagement départementale

13 Relayer et communiquer au sujet de la situation de chaque territoire du département 
de l’Hérault, accompagner les collectivités sur le volet juridique. Collecter les difficultés 
et les solutions mises en place par nos adhérents afin de les valoriser à l’occasion du 
Salon des Maires de l’Hérault.

L’association des Maires de l’Hérault s’engage à :

12
Concevoir et déployer un plan d’économies maximales sur ses propres  équipements et 
bâtiments ; accompagner les communes et les intercommunalités dans l’évaluation des 
difficultés relatives à l’alimentation en eau potable, dans la recherche de solutions et 
dans leur mise en œuvre ;  apporter une aide technique pour répondre aux besoins les 
plus urgents, notamment en matière d’expertise hydrogéologique et de portage d’eau ; 
mobiliser l’agence technique départementale Hérault Ingénierie pour bâtir des solutions 
durables assurant la disponibilité de la ressource en eau sur l’ensemble du territoire.

Le conseil départemental de l’Hérault s’engage à :

mailto:ddtm-mise@herault.gouv.fr
mailto:mailto:ars-oc-dd34-sante-environnement%40ars.sante.fr?subject=
mailto:contact%40herault.fr?subject=
mailto:contact%40herault.ingenierie.fr?subject=
mailto:eblaquieres%40maires34.fr?subject=


COMMUNIQUÉ DE PRESSE

                                                                   Montpellier, le 18 juillet 2023

RESSOURCE EN EAU

Signature de la charte départementale « Économisons l’eau, ma commune s’engage ! »

Mardi 18 juillet 2023, à Villeveyrac, Hugues Moutouh, préfet de l’Hérault, Kléber Mesquida,
président du conseil départemental de l’Hérault, et Frédéric Roig, président de l’association
des  maires  de France  et  des  présidents  d’intercommunalité  dans  l’Hérault  (AMF 34),  ont
signé  la  charte  d’engagement  départementale  « Économisons  l’eau,  ma  commune
s’engage ! ».

Cette charte, ou « plan d’action d’urgence et de responsabilité face à la sécheresse », a pour
objectif général de permettre de limiter toute tension sur la ressource en eau dans ses divers
usages dans l’Hérault.  Dans le contexte actuel de sécheresse, il est en effet indispensable
d’accentuer  les  économies  d’eau  par  un  effort  collectif  de  l’ensemble  des  usagers
(particuliers, professionnels, entreprises, collectivités).
Aussi, sous l’impulsion de l’AMF 34, les communes et inter-communalités de l’Hérault sont
invitées à adhérer à cette charte par délibération de leur conseil municipal ou de leur conseil
communautaire, et à nommer un élu référent « eau » en leur sein.

La charte prévoit 13 engagements forts des signataires,  services de l’État, AMF 34, conseil
départemental et collectivités, dans un esprit de partage entre tous les acteurs publics en
matière d’eau : signalement de toute difficulté éventuelle sur la disponibilité de la ressource,
conception  et  déploiement  de  plans  d’économies  sur  les  bâtiments  communaux  et
intercommunaux,  concertation  avec  les  populations  et  les  acteurs  économiques  et
associatifs du territoire, opérations de sensibilisation des populations et facilitation dans la
mise en œuvre du pouvoir de police du maire (respect des arrêtés préfectoraux relatifs aux
restrictions sur les usages en eau), etc.

Par ailleurs, dans une optique d’information du public, les services de l’État ont conçu, en
partenariat avec l’AMF 34 et la chambre d’agriculture de l’Hérault, des infographies sur les
restrictions d’usage de l’eau,  sur  ce qu’il  est permis de faire ou non,  selon les niveaux de
gravité  dans  le  département  https://www.herault.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Environnement-eau-
chasse-risques-naturels-et-technologiques/Eau/Secheresse . Enfin, la direction départementale des
territoires  et  de  la  mer  (DDTM)  a  mis  au  point  l’outil  cartographique  RestrEau  34 pour
connaître  avec  précision  et  en  temps  réel  les  restrictions  dans  l’Hérault,  qui  complète
utilement la plateforme nationale VigiEau sur l’information des particuliers.
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https://www.herault.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Environnement-eau-chasse-risques-naturels-et-technologiques/Eau/Secheresse
https://www.herault.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Environnement-eau-chasse-risques-naturels-et-technologiques/Eau/Secheresse
https://vigieau.gouv.fr/
https://herault.adm-occitanie.fr/restreau/


ENFANCE ET JEUNESSE 

Affaire n°10 

Objet : Modification de la carte scolaire 

Rapporteur : Valérie PENA 

 
 

- 

- 

 



 



ENFANCE-JEUNESSE 

Affaire n°11 

Objet : Forfait communal 2023 à l’école privée Saint Jean-Baptiste 

Rapporteur : Valérie PENA 



- 

- 

- 

- 



N° Article Libellé
Balance 

budgétaire
Montant retenu

Clé de 

répartition

Assiette du 

forfait
Justificatifs

1

Chap 012 Coût annuel du personnel d'entretien 245 559,22 245 559,22 100% Tableau 

60631 Fournitures d'entretien 100% Balance année (2022) Fonction (212)

60632 Fournitures de petit équipement 100% Balance année (2022) Fonction (212)

615221 Entretien et réparations sur bâtiments 68% Balance année (2022) Fonction (212)

61558 Entretien et réparations sur autres biens mobiliers 100% Balance année (2022) Fonction (212)

2

60611 Eau 40% Balance année (2022) Fonction (212)

60612 Electricité 65% Balance année (2022) Fonction (212)

60621 Combustibles 65% Balance année (2022) Fonction (212)

616 Prime d'assurance bâtiments 100% Tableau quote-part assurance

3

4

6262 Frais de télécommunications 100% Balance année (2022) Fonction (212)

6156 Maintenance (photocopieurs) 100% Balance année (2022) Fonction (212)

5

6064 Fournitures administratives 65% Balance année (2022) Fonction (212)

6067 Fournitures scolaires 100% Balance année (2022) Fonction (212)

6068 Fournitures pédagogiques 100% Balance année (2022) Fonction (212)

6188 + 6232 Activités pédagogiques 100% Balance année (2022) Fonction (212)

6

7

Chap 011 Frais généraux 3,50% Balance année (2022) Fonction (020) 

Chap 012 Administration générale (salaires) 3,50% Balance année (2022) Fonction (020) 

8

Utilisation du gymnase 8,00% Balance année (2022) Fonction (411) 

9

60624 Produits pharmaceutiques 65% Grand-Livre année (2022)

10

11

12

785

       

83
Etat communiqué par L'école Saint Jean 

Baptiste

  

TOTAL 

Nombre d'élèves scolarisés (écoles élémentaires publiques) (septembre 2022)

Coût par élève scolarisé

Nombre d'élèves védasiens scolarisés en classes élémentaires à l'école Saint Jean Baptiste (septembre 

2022)

Coût du forfait communal 2022 Ecoles élémentaires

Dépenses de catalogues et d'imprimés

sans objet

Dépenses liées à la médecine scolaire

sans objet

Dépenses liées aux classes de découverte

inclues dans rubrique activités pédagogiques

Dépenses de fournitures scolaires, dépenses pédagogiques et administratives nécessaires au fonctionnement des 

écoles publiques

Rémunérations des intervenants extérieurs, recrutés par la commune, chargés d'asister les enseignants pendant 

les heures d'enseignement prévues dans les programmes officiels de l'éducation nationale
sans objet

Quote-part des services généraux de l'administration communale ou intercommunale nécessaire au fonctionnement 

des écoles publiques

Coût des transports pour amener les élèves de leur école aux différents sites pour les activités scolaires 

(piscine, gymnase,…) ainsi que leur coût d'utilisation de ces équipements.

Dépenses de pharmacie des écoles

FORFAIT COMMUNAL 2023 / COMMUNE DE SAINT JEAN DE VEDAS

ECOLES ELEMENTAIRES

Dépenses d'entretien des locaux liés aux activités d'enseignement

Dépenses de fonctionnement des locaux liés aux activités d'enseignement

Dépenses d'entretien et de remplacement du mobilier scolaire et du matériel collectif d'enseignement

Dépenses de location et de maintenance de matériel informatique, pédagogique ainsi que les frais de connexion et 

d'utilisation du réseau

inclues dans rubrique fournitures pédagogiques



N° Article Libellé Balance budgétaire Montant retenu
Clé de 

répartition

Assiette du 

forfait
Justificatifs

1

Chap 012 Coût annuel des ATSEM 266 679,73 266 679,73 100% Tableau 

Chap 012 Coût annuel du personnel d'entretien 122 945,28 122 945,28 100% Tableau 

60631 Fournitures d'entretien 100% Balance année (2022) Fonction (211)

60632 Fournitures de petit équipement 100% Balance année (2022) Fonction (211)

615221 Entretien et réparations sur bâtiments 68% Balance année (2022) Fonction (211)

61558 Entretien et réparations sur autres biens mobiliers 100% Balance année (2022) Fonction (211)

2

60611 Eau 40% Balance année (2022) Fonction (211)

60612 Electricité 65% Balance année (2022) Fonction (211)

60621 Combustibles 65% Balance année (2022) Fonction (211)

616 Prime d'assurance bâtiments 100% Tableau quote-part assurance

3

4

6262 Frais de télécommunications 100% Balance année (2022) Fonction (211)

6156 Maintenance (photocopieurs) 100% Balance année (2022) Fonction (211)

5

6064 Fournitures administratives 35% Balance année (2022) Fonction (211)

6067 Fournitures scolaires 100% Balance année (2022) Fonction (211)

6068 Fournitures pédagogiques 100% Balance année (2022) Fonction (211)

6188 + 6232 Activités pédagogiques 100% Balance année (2022) Fonction (211)

6

7

Chap 011 Frais généraux 396 508,33 3,50% Balance année (2022) Fonction (020) 

Chap 012 Administration générale (salaires) 3,50% Balance année (2022) Fonction (020) 

8

Utilisation du gymnase 8,00% Balance année (2022) Fonction (211)

9

60624 Produits pharmaceutiques 35% Grand-Livre année (2022)

10

11

12

432

          

40
Etat communiqué par L'école Saint Jean 

Baptiste

        

Dépenses de location et de maintenance de matériel informatique, pédagogique ainsi que les frais de connexion et 

d'utilisation du réseau

Dépenses de fournitures scolaires, dépenses pédagogiques et administratives nécessaires au fonctionnement des écoles 

publiques

inclues dans rubrique fournitures pédagogiques

FORFAIT COMMUNAL 2023 / COMMUNE DE SAINT JEAN DE VEDAS

ECOLES MATERNELLES

Dépenses d'entretien des locaux liés aux activités d'enseignement

Dépenses de fonctionnement des locaux liés aux activités d'enseignement

Dépenses d'entretien et de remplacement du mobilier scolaire et du matériel collectif d'enseignement

Rémunérations des intervenants extérieurs, recrutés par la commune, chargés d'asister les enseignants pendant les heures 

d'enseignement prévues dans les programmes officiels de l'éducation nationale
sans objet

Quote-part des services généraux de l'administration communale ou intercommunale nécessaire au fonctionnement des écoles 

publiques

Coût des transports pour amener les élèves de leur école aux différents sites pour les activités scolaires (piscine, 

gymnase,…) ainsi que leur coût d'utilisation de ces équipements.

Dépenses de pharmacie des écoles

Coût par élève scolarisé

sans objet

sans objet

Nombre d'élèves védasiens scolarisés en classes maternelles à l'école Saint Jean Baptiste (septembre 2022)

Coût du forfait communal 2022 Ecoles maternelle

Dépenses de catalogues et d'imprimés

Dépenses liées à la médecine scolaire

Dépenses liées aux classes de découverte

inclues dans rubrique activités pédagogiques

TOTAL 

Nombre d'élèves scolarisés (écoles maternelles publiques) (septembre 2022)



CONVENTION DE FORFAIT COMMUNAL 2023/2024 

Entre la commune de Saint Jean de Védas et l’école Saint Jean-Baptiste pour le 
financement de ses classes sous contrat d’association 

 



 

Le Maire   Le président d’OGEC  Le chef d’établissement 



VIE ASSOCIATIVE 

Affaire n°12 

Objet : Subventions de projets 2023 aux associations de la commune 

Rapporteur : Patrick HIVIN 

 

- 

- 

- 



VIE ASSOCIATIVE 

Affaire n°13 

Objet : Subvention de fonctionnement 2023 à une association de la commune 

Rapporteur : Patrick HIVIN 

 

 

 

 

 
 

- 

- 

- 



VIE ASSOCIATIVE 

Affaire n°14 

Objet :  Remboursement à l’association Demain C’est Aujourd’hui 

Rapporteur : Patrick HIVIN 

 
 

- 

- 



 

 

SOLIDARITE 

Affaire n°15 

Objet :  Versement d’un don à l’association « Les Restaurants du 

Cœur » 

Rapporteur : François RIO 

 
 

- 

- 



SOLIDARITE 

Affaire n° 16 

Objet :  Séisme au Maroc : versement d’un don 

Rapporteur : François RIO 

 
 

- 

- 



SOLIDARITE 

Affaire n° 17 

Objet :  Inondations en Libye : versement d’un don 

Rapporteur : François RIO 

 
 

- 

- 



VIE MUNICIPALE 

Affaire n°18 

Objet : Octroi de la protection fonctionnelle à un élu 

Rapporteur : François RIO 

 

 

 

 
 

 



VIE MUNICIPALE 

Affaire n°19 

Objet : Octroi de la protection fonctionnelle à un élu 

Rapporteur : François RIO 

 

 

 

 
 

 



VIE MUNICIPALE 

Affaire n°20 

Objet : Octroi de la protection fonctionnelle à un élu 

Rapporteur : François RIO 

 

 

 

 
 

 


